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Portant  rétablijfemcm  de  la  Cour  Plénière. 
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LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de 
Navarre  : A tous  préfens  & à venir  j Salut.  Par  notre 
nouvelle  Ordonnance  lur  rAdminiftration  de  la  Juflice  , Nous 
avons  changé  la  compolition  & augmenté  les  pouvoirs  de  nos 
Tribunaux  du  fécond  Ordre  j mais  , après  avoir  ainli  établi 
dans  toutes  lès  Provinces des  Juges  qui  puilTent  terminer  défi- 
nitivement le  plus  grand  nombre  des  Procès  fur  lieux , ou  près 
des  lieux  qui  les  voient  naître , la  Légiïïation  générale  demande 
encore  que  Nous  faffions  connoître  nos  intentions  fur  le  dépôt 
univerfel  de  nos  Loix  & fur  leur  enregiftrement,  ’ 

Les  Loix  qui  intéreflent  uniquement  un  refîbrt  ou  une  partie 
de  notre  Royaume,  doivent  inconteftabiement  être  publiées  & 
vérifiées  dans  les  Cours  fupérieures  qui  font  chargées  d’y  rendre 
la  juftice  à nos  Peuples  ; mais  fi  les  Loix  qui  doivent  être  com- 
munes à toutes  nos  Provinces^,  continuaient  d’Ôtte  adrefiees.  à 
chacun  de  nos  Parlemens  , Nous  ne  faurions  Nous  promettre, 
dans  leur  enregifirement,  la  proinptitude  &1  uniformité  que- 
xige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jouFen  Jour  plus^  fenfibîe  depuis 
une  annee.  Notre  Edit  concernant  les  Affemblées  Provinciales 
defirees  par  les  Notables , éprouvé  encore , dans  quelques-uns 
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de  nos  Pademens,unerériiî:ance  que  1 utilité  de  ces  Affemblées 
& le  vœu  de  la  Nation  ne  permettoient  pas  de  préfumer. 

Plufieurs  de  nos  Provinces  font  également  privées  des  avan- 
tages qui  doivent  réfulter  pour  elles,  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  & de  la  converfion  de  la  corvée  en  une  prédation 
pécuniaire. 

La  prorogation  du  fécond  Vingtième  , enregiftrée  en  notre 
Parlement  de  Paris  , déjà  adoptée  par  les  Etats  Provinciaux  & 
par  plufieurs  Affemblées  Provinciales , eft  auffi  rejettée  par  plu- 
fieurs  de  nos  Cours.  La  Loi  même  qui  fixe  l’état  civil  de  nos 
Sujets  non  Catholiques  , eft  devenue  l’objet  des  Remontrances 
de  deux  de  nos  Cours  ; & ces  Remontrances  n’ont  pu  être  arrê- 
tées par  notre  volonté  bien  connue  de  n’y  point  déférer. 

Cette  réfiftance  peut  fans  doute  être  vaincue  par  notre  au- 
torité , & en  la  déployant  dans  toute  fa  force  , Nous  ramène- 
rions nos  Cours  à funiformité  & à la  foumiftîon  dont  elles 
n’auroient  pas  dû  s’écarter  j mais  ces  aêles  multipliés  & conti- 
nuels de  rigueur  , quelques  néceftaires  qu’ils  puiftent  être  , 
répugnent  à notre  bonté  paternelle  : pendant  que  Nous  fommes 
obligés  d’y^  avoir  recours , l’inquiétude  & l’allarme  fe  répan- 
dent, le  crédit  s’altere , les  meilleures  opérations  reftent  problé- 
matiques ou  imparfaites , & il  Nous  devient  impoffible  de  fuivre 
dans  fon  uniyerfalité  le  plan  d’adminiftration  que  Nous  avons 
arrêté  dans  nbS'Confeils. 

Ces  confidérations  ont  long-tems  occupé  notre  fagefte  j elles 
doivent  convaincre  nos  Peuples , comme  elles  Nous  ont  con- 
vaincus nous-mêmes  , qu’il  eft  nécefîaire  que  les  Loix  com- 
munes à tout  le  Royaume  foient  enregiftrées  dans  une  Cour  qui 
foit  auffi  commune  à tout  le  Royaume.  La  néceffité  de  cette 
Cour  unique  eft  devenue  encore  plus  urgente , par  la  déclarà- 
tiqn  que  Nous  ont  faite  préfqüeftous  les  Parlemens , qu’ils  étoient 
incempétens  pour  procéder  à l’enregiftrement  de  l’accroifte- 
ment  ou  de  Fétabliffement  d’aucun  Impôt. . 

Quoique  les  mefures  que  Nous  avons  prifes  par  nos  bonifi- 


cations  & nos  économies  , Nous  donnent  toute  efpérance  de 
rétablir  l’ordre  dans  nos  Finances,  fans  recourir  à de  nouvelles 
impofitions  5 il  n’eft  pas  poffible  que  , dans  des  circonftances 
extraordinaires  , des  befoins  prelTaiis  ne  nous  obligent  d’établir 
des  Impôts  pad'agers.  La  Loi  de  l’enregiftrement  Nous  paroît 
trop  conforme  à nos  interets  & à ceux  de  nos  Peuples  , pour 
n’être  pas  invariablement  maintenue  j & il  eft  par  conféquent 
iiidifpenfable  qu’il  j ait  habituellement  dans  nos  Etats  une  Cour 
toujours  fubfiifante , pour  vérifier  immédiatement  nos  volontés 
& les  tranfmettre  à nos  Peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs,  qui  néceffitent  l’établifTement  d’une 
Cour  unique  , Nous  aurions  eu  de  la  peine  à Nous  y déterminer, 
fi  cette  inffitution  n’eût  pas  été  fondée  fur  l’ancienne  Conflitu- 
tion  de  nos  Etats. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  fortes  d’Affemblées  font  partie 
de  la  Confcitution  Françoife  : les  Affemblées  momentanées  des 
Repréfentans  de  la  Nation , pour  délibérer  fur  les  befoins  pu- 
blics & nous  offrir  des  doléances  ; & les  Aflemblées  perma- 
, nentes  d’un  certain  nombre  de  perfonnes  prépofées  pour  vérifier 
& publier  nos  Loix. 

Déjà  Nous  avons  folemnellement  annoncé  que  Nous  convo- 
querions la  Nation  avant  1792  , & Nous  n’héfiterons  jamais  de 
riaffembler , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  l’exigera.  Les 
autres  Affemblées  n’ont  jamais  ceffé  d’avoir  lieu  dans  notre 
Royaume  j antérieures  à nos  Parlemens  , elles  fubfiftoient  en- 
core, au  moment  où  notre  Parlement  de  Paris  eft  devenu  féden- 
taire.  Infenfiblement  les  Rois  nos  Prédéceffeurs  ont  diminué  le 
reffort  de  cette  Cour  pléniere  & fuprême  , en  créant  de  nou- 
veaux Parlemens  par  des  Aftes  de  leur  autorité.  Mais  quand  ils 
ont  établi  ces  Tribunaux,  dont  ils  ont  fucceffivement  augmenté 
les  Membres,  ils  n’ont  jamais  entendu  changer  la  Conftitution 
primitive  de  la  Monarchie  , qui  eft  reftée  toujours  la  même. 

Nos  Parlemens  ont  donc  été  plus  ou  moins  multipliés  : cha- 
cune de  ces  Cours  a été  compofée  d’un  plus  grand  ou  d’un 
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moindre  nombre  d’Oiiiciers;  les  formes  accndentelies  ont  varié ,, 
mais  le  principe  fondamental  n a fubi  aucun  changement.  Une 
Gour  unique  étoit  originairement  dépolitaire  des  Loix  ; & , la 
rétablir  , ce  n’eft  pas  altérer , c’eft  faire  revivre  la  Conéitution 
de  la  Monarchie» 

Le  projet  de  ce  rétablifîement  n’elî:  pas  nouveau  dans  nos 
Confeils.  Lorfque  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Novembre 
1 774  , nous  rappelâmes  à leurs  fondions  les  anciens  Officiers  de 
nos  Parlemens , l’expérience  du  paffé  Nous  avertit  qu’il  pourroit 
arriver  encore , qu’en  s’écartant  de  l’objer  de  leur  inifitution,  ils 
priffent  des  délibérations  contraires  au  bien  de  notre  fervice  : en 
Gonféquence , pour  foumettre  le  jugement  des  cas  de  forfaiture 
à un  Tribunal  juridique , nous  en  attribuâmes  d’avance  la  con- 
noiffance  exclulive  à notre  Cour  plénière , & nous  annonçâmes 
dès— lors  formellement , dans  une  Loi  enregilfrée , d’intention  de 
la  rétablir. 

C’eft  donc  pour  enregiflrer  les  Loix  communes  à tout  le 
Royaume , & en  cas  de  contravention  des  Tribunaux  à nos 
Ordonnances  5 pour  leur  donner  à eux-mêmes  des  Juges,  que 
Nous  exécutons  aujourd’hui  le  projet  annoncé  dès  notre  avè- 
nement au  Trône, 'de  rétablir  notre  Cour  plénière^  & que  Nous 
réglons  les  objets  & la  forme  de  fes  délibérations  , ainfi  que  la. 
tenue  & l’ordre  de  fes  féanceSi 

Nops  révoquons  en  conféquenee  le  droit  que  Nous  avions 
accordé  à nos  Parlemens , de  vérifier  toutes  nos  Lettres  en  forme 
d’Ordonnances  Edits , Déclarations  ou  Lettres.  Patentes , tant 
en  matière  de  Légiflation  que  d’Adminiftration  générale  j mais 
une  marque  particulière  de  diftinélion  ^ de  confiance  que  Nous 
nous  plaifons  à donner  à notre  Parlement  de  Pans , ceû  d’ad- 
mettre fucceffivement  à notre  Cour  plénière  tous  les  Membres 
qui  le  compofent,  à mefure  que  , par  ordre  d’ancienneté,  iis 
fiégeront  à la  Grand’Chambre , laquelle  en  fon  entier  fera  partie 
de  la  Cour  plénière.  En  même  temps  Nous  y admettons  un 
Député  de  chacun  des  Parlemens  de  notre  Royaume  , pour  y 


repréfenter  les  intérêts  ainfi  que  les  privilèges  des  Provinces  de 
leur  reffort.  , 

Nous  n’avons  négligé  d’ailleurs  aucune  précaution  pourNous  ' 
affurer  du  zele  éclairé  de  te  Confeil,'que  Nous  chargeons  ex— 
preffément  de  Nous  faire  connoître  la  vérité.  Dans  la  vue  de 
compofer  notre  Cour  plénière  , de  la  maniéré  la  plus  propre  à 
infpirer  à nos  Peuples  une  confiance  univerfelle , Nous  y appel- 
ions des  Membres  choifis  dans  les  premiers  Ordres  de  l’Etat. 

Moyennant  ce  rétabliffement  légaP&  perpétuel  de  notre 
Cour  plénière  il  n’y  aura  déformais  pour  tons  nos'^Etats  qu’un 
enregiftrement  unique  & folemnel  de  toutes  nos  Loix  générales  j 
& ces  Loix  ainfi  promulguées  par  une  feule  Cour,  ne  l'erontplus 
expofées  à perdre,  tantôt  par  défaut  de  vérification,  tantôt  par 
des  modifications  particulières  , qui  en  rendent  l’exécution  in-* 
certaine  & variable , le  caraéfere  d’univerfalité  & d’uniformité 
qu’elles  doivent  avoir  dans  toute  l’étendue  de"  notre  Royaume, 

A CES  CAUSES  , & autres  à ce  Nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  Confeil,  & de  notre  certaine fcience , pleine puiflance  ôc 
autorité  Royale  , Nous  avons , parle  préfent  Edit,  perpétuel  & 
irrévocable , dit , fiatué  & ordonné , difons,  ft atuons  &;  ordon- 
nons , voulons  & Nous  plaît  ce  qui  fuit 

Article  premier. 

Avons  rétabli  & rétablifibns  notre  Cour  plénière. 

II.  La  Cour  plénière  fera  compofée  de  notre  Chancelier  ou 
de  notre  Garde  des  Sceaux , de  la  Grand’Chambre  de  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ,dans  laquelle  prendront  féance  les 
Princes  de  notre  Sang , les  Pairs  de  notre  Royaume , les  deux 
Confeiliers  d’Honneur  nés , & les  fix  Confeillers  d’Honneur  , 
fans  qu’aucun  pourvu  de  lettre  d’honoraire  puilTe  y être  admis* 

Ladite  Cour  fera  auflî  compofée  de  notre  Grand- Aumônier  „ 
Grand-Maître  de  notre  Maifon , Grand-Chambellan  ôc  Grand- 
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Ecuyer,  de  deux  Archevêques  & deux  Evêques , deux  Maré- 
chaux de  France , deux  Gouverneurs  & deux  Lieutenans-Géné- 
raux  de  nos  Provinces , deux  Chevaliers  de  nos  Ordres , quatre 
autres  Perfonnages  qualifiés  de  notre  Royaume , fix  Confeillers 
d’Etat , dont  un  d’Eglife  & un  d’Epée , quatre  Maîtres  des  Re- 
quêtes , un  Préfident  ou  Confeiller  de  chacun  des  autres  Parle- 
mens  , de;ux  de  la  Chambre  des  Comptes , & deux  de  la  Cour 
des  Aides' de  Paris, 

Le  Capitaine  de  nos  Gardes:  y aura  entrée  féance  avec 
voix  déiibéïative  J toutes  les  fois  qu’il  Nous  y accompagnera. 

ÏII.iNotre  Grand- Aumônier , Grand-Maître  de  notre  Maiibn , 
Grand-Chambellan  &:  Grand-Ecuyer  , les  Archevêques  & 
Evêques  , Maréchaux  de  France  , Gouverneurs  & Lieutenans- 
Généraux  de  nos  Provincés,  Chevaliers  de  nos  Ordres  & autres 
P£rronnages_,.  Confeiilea:s  diEtatf  Maîtres  des  Requêtes , Préfi- 
dens  ou  Confeillers  des  autres  Parlemens-,  Chambre  des  Comptes 
& Cour  des  Aides  , feront  par  Nous  nommés  aux  places  à eux 
deftinées  en  ladite  Cour  plénière  , 02  auront  de  Nous  dès  provi- 
iîons  -,  à làdite  Cour  adreffantès  peur  y êtré  enregiftrées  : Vou- 
lons que  pour  cette,  fois  feulenïeiit , ceux  qui  ont  prêté  ferment 
pour  leurs  Charges , Places  & 0.îlGes-,  y foient  reçils  fans  autre  ‘ 
ferment 9 & quant  à ceux  qui  n’en  auroient  prêté  aucun,  feront 
tenus  de  le  prdter  à^leur  récèption  en  notre  Cour  plénière  , en 
la  forme  par  Nous  prefcrite  j voulons  au  furplus  qu’à  l’avenir 
tous  les  Membres  de  ladite  Cour  lbient  tenus  de  s’y  faire  rece- 
voir en  la  forme  accoutumée , fans  néanmoins  examen  , & d’y 
prêter  ferment* 

IV.  Les  Membres  de  la  Cota:  plénière  feront  irrévocables  &- 
à vie. 

V.  Ladite  Cour  ferâ-prëfidëe  par  Nous  , & én  notre  abfencé^ 
par  notre  Chancelier  , & à fon  défaut  par  notre  Garde  des 
ifcéaux,  auquel  feTa  eîpêdié  des  prD.vifions  à cet  effet,  & à leur, 
•défaut,  par  le  premier  Préfident  & autres  Prifidens  de  notre 


Parlement  de  Paris  j y exerceront  nos  Avocats  & Procurenrs 
(Généraux  audit  Parlement , les  fondions  du  Miniftere  public. 

VL  Le  Greffier  en  chef  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris^ 
affiliera  feul  à toutes  les  délibérations  de  la  Cour  plénière  , y 
exercera  toutes  les  fonélio.ns  du  Greffe , tiendra  pour  les  Arrêts 
& autres  aèles  de  cette  Cour , un  regiffre  féparé  dont  il  aura 
feul  la  garde , & dont  toutes  les  expéditions  feront  collationnées 
& lignées  de  lui  feul  j fera  néanmoins  , en  cas  d’abfence  ou 
autre  empêchement , fuppléé  par  les  Greffiers  de  la  Grand’- 
Chambre. 

VIL  Ladite  Cour  fera  fuffifamment  garnie  & en  état  de 
rendre  Arrêt , encore  que  plulîeurs  claffes  tout  entières  des 
Membres  qui  la  compoferont  ,,  n’affilient  à la  délibération  j & 
dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié  des  Magillrats  admis  dans 
ladite  Cour  viendroit  à s’en  abfenter , Nous  appellerons  , pour 
les  remplacer , des  Membres  de  notre  Confeil , pris  parmi  les 
Confeillers  d’Etat  , & .à  leur  défaut  , parmi  les  Maîtres  des  Re- 
^quêtes,  füivant  l’ordre  de  leur  réception  en  notre  Confeil  5 & 
ce  dans  un  nombre  fuffifant  pour  qu’il  y ait  toujours  dans  la- 
dite Cour  la  moitié  , au  moins,  du  nombre  des  Magillrats  qim 
doivent  la  compofer. 

ViïL  La  Cour  pléniere  tiendra  fes  féances  Tiabitueîles  en  la 
•Grand’Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris , & dans  les  Mai- 
fons  de  notre  féjour , lorfque  Nous  le  jugerons  convenable  j & 
lors  même  que  Nous  ne  tiendrons  pas  en  ladite  Cour  pléniere 
notre  Lit  de  Juffice,  les  places  y feront  occupées  dans  le  même 
rang  dans  le  même  ordre  qu’en  ce  genre  de  féance  j excepté 
que  notre  Grand- Aumônier  , les  Archevêques  & Evêques 
feront  placés  à la  fuite  des  Pairs  Eccléliaffiques  3 les  Perfonnes 
^quahliées  , à la  fuite  des  Pairs  Laïcs  -,  les  Préfîdens  eu  Gonfeii- 
1ers  des  autres  Parlemens , à la  fuite  de  la  Grand’Chambre  dm 
Parlemem  de  Patis.-j  & ceux  des  Chambres  des  Comptes  & 
Cour  des  Aides , à la  fuite  ^des  Prclidens  nu  Confeillers  des 
^autres  Parlemens  3 voulons  auffi  qu’en  ladke  Cour  pléniere 
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dans  fes  féances  ordinaires , les  avis  foient  demandés  & donnés 
à haute  voix. 

^ IX.  Ladite  Cour  tiendra  tous  les  à$is  fes  féances , depuis  le 
I Décembre  jufquau  Avril  j Nous  réfervant  de  donner 
des  Lettres  Patentes  pour  la  continuation  de  fon  fervice  , même 
de  1 affembler  extraordinairement , lorfque  l’importance  des 
affaires  nous  paroîtra  J’exiger. 

X.  Les  affemblees  extraordinaires  fe  feront  en  vertu  de  nos 
ordres  J qui  feront  adreffes  a chacun  des  Membres  qui  compo— 
feront  ladite  Cour  j contiendront  au  Lirplus  lefdits  ordres  le 
jour  ou  lefdites  affembiées  devront  commencer. 

XL  A compter  du  jour  de  la  publication  & enregiflrement 
du  prefent  Edit , notre  Cour  pleniere  procédera  feule,  exclulî— 
vement , à toutes  nos  Cours  , à la  vérification , enregifirement 
& publication  de  toutes  nos  Lettres  en  forme  d’Ordonnances  , 
Edits , Déclarations  & Lettres  Patentes  en  matière  d’Admi— 
niflration  & de  Légiflation  générale  & commune  à tout  le 
Royaume.  ^ 

^ XIL  V oulons  neanmoins  que  dans  le  cas  de  guerre  ou 
d’autres  circonftances  extraordinaires  où  Nous  ferions  obligés , 
pour  fatisfaire  aux  befoins  preffans  de  l’Etat  ou  aux  intérêts  & 
rembourfemens  d emprunts , d’établir  de  nouveaux  impôts  fur 
tous  nos  Sujets  , avant  d affembler  les  Etats  Généraux  de  notre 
Royaume , l’enregiftrement  defdits  impôts  en  notre  Cour  plé^ 
niere  n’ait  qu’un  effet  provifoire , & jufqu’à  l’Affemblée  defdits 
Etats  que  Nous  convoquerons , pour  fur  leurs  délibérations 
etre  par  nous  ftatue  definitivement  j ledit  enregiftrement  fans 
préjudice  aux  droits , privilèges  & ufages  des  différons  Etats 
particuliers  établis  dans  quelques-unes  de  nos  Provinces. 

Xni.  Voulons  au  furplus  que  tous  emprunts , dont  les  inté- 
rêts & le  rembourfement  pourront  être  affeêlés  & s’acquitter 
fiar  nos  revenus  acluels  , & par  l’effet  de  leur  adminiftration  > 


foient  ordonnés  & ouverts  de  notre  autorité  , & enregiftrés 
feulement  en  notre  Chambre  des  Comptes  , pour  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité». 

XiV.  Lorfque  plufieurs  Loix  par  Nous  adreffées  à notredite 
Cour  pléniere , pour  y être  publiées  & enregiftrées  , feront 
par  elles  renvoyées  à des  Commiffaires  pour  en  faire  préalable- 
ment rexamen,  il  fera  formé  autant  de  Bureaux  de  Commif- 
faires qu’il  y aura  de  Loix  & chacun  de  ces  Bureaux  fera 
compofé  d’un  Préïident  de  notre  Parlement , des  Princes  de 
notre  Sang  qui  voudront  y affilier  ,,  & de  douze  Commiffaires; 
pris  dans  les  différentes  claffes  qui  forment  ladite  Cour  , favoirr 
trois  parmi  les  Pairs  du  Royaume , trois  parmi  les  Grands  Offi-- 
eiers  de  la  Couronne  , Archevêques  & Evêques , Maréchaux 
de  France , Gouverneurs  & Lieutenans-Généraux  de  nos  Pro- 
vinces , Chevaliers  de  nos  Ordres  , & autres  Perfonnes  quali- 
fiées ; deux  parmi  les  Confeillers  d’Etat,  Maître  des  Requêtes; 
& Préfîdens  ou  Confeillers  des  différentes  Cours  j & quatre 
parmi  les  Membres  de  la  Grand’Chambre  du  Parlement  de‘ 
Paris  5 pourront  au  furplus  notre  Chancelier  , notre  Garde  des- 
Sceaux  & notre  Premier  Préfident , entrer  & préfider  le  Bureau' 
qu’ils  effimeront  convenable. . 

XV.  Pourra  notre  Cour  pléniere  nous  faire,-  avant  d’enre- 
giffrer,  toutes  Remontrances  & Repréfenîations  qu’elle  eftimera,., 
à la  charge  de  Nous  les  adreffer  dans  deux  mois  , à compter 
duqour  où  nos  Ordonnances , Edits,  Déclarations  & Lettres 
Patentes  lui  auront  été  préfentés  par  nos  Avocats  & Procu- 
reurs Généraux  y & pour  que  notre  détermination  fur  lefdites 
Remontrances  foit  prife  avec  une  plus  grande  comioiffance  dé 
eaufe,  Voulons  qu’aprèsla  préfentation  qui  Nous  en  aura  été 
faite  , quatre  des  douze  Commiffaires  qui  auront  formé  le  Bu- 
reau où  lefdites  Remontrances  auront  été  rédigées  ^ foient  ap- 
pellés  en  notre  Confeil , pour,  avec  lefdits  Membres , & en’ 
notre  préfence,  être  faite  la  leêlure  & la  difcuffion  defdites 
Remontrances. - 

XVL  L’enregiffrement  fait  en  la  Cour  pléniere  ^-vaudra  dans 
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Royaume,  de  tout  notre  Royaumc , Pays  & Terres  de  notre  obéifTance  : fera 
mem'faTt "éria  Procureur  Général  en  ladite  Cour , d’envoyer  dans 

Courpiénièie.  huitaine , tant  à nos  Procureurs  Généraux  de  nos  Parlemens  & 
autres  Cours  , qu’à  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  ik.  Grands-^ 
Bailliages  de  tout  notre  Royaume  , copies  collationnées  des 
Edits  , Déclarations  ou  Lettres  Patentes  , qui  auront  été  re- 
giilrés  en  notre  Cour  pléniere , & de  l’Arrêt  d ’enregiftremeat. 

Lefdites  Cours  & Juges  feront  tenus  d’en  ordonner  inconti- 
nent la  tranfcriptioîi  & publication , , làuf  à envoyer  enfuite  à 
notre  Cour  pléniere  les  Remontrances  ou  Repréfentation.s  qui 
pourront  être  arrêtées  fur  les  inconvéniens  locaux  des  différens 
refforts  j lefquelies  Remontrances  ou  Repréfentations  Nous 
feront  préfentées  par  notredite  Cour  pléniere , s’il  en  cR  ainfi 
par  elle  délibéré. 

Compétence  XVII.  Les  Lettres  en  forme  de  Déclarations  & Lettres  Pa- 
fuue?Trib^  tentes,  qui  n’iiitére {feront  que  le  reifortou  l’arrondiffement  d’une 
naux  pourl’en-  Cour  ou  d’un  des  Grands-Bailliages  , feront  enregiftrées  par  nos 
regiibement^  Cours  OU  par  nos  Grajids-Bailiiages  , fuivant  qu’il  Nous  plaira 
faculté°dVpré-  adreffcr  direftement  ces  Loix  , conformément  à ce  qui 

fenter  des  Re-  cft  prcfcrit  par  lîotre  Ordonnance  du  préfent  mois  fur  l’admi- 
raontrances.  niftration  de  la  JuRice. 

XVIIL  Pourront  nos  Cours , avant  de  procéder  à l’enregif- 
trement  des  Lettres  qui  leur  feront  par  Nous  adreifées  fur  des 
objets  qui  n’intérefferont  que  leurs  reiforts , Nous  faire  telles 
Rèmontrances , & nos  Juges , adreïfer  à notre  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux , telles  Repréfentations  que  lefdites  Cours  & 
autres  Juges  eRimeront  néceffaires. 

Compétence  XîX.  La  Cour  pléniere  ne  jugera  aucuns  procès  civils  on 
de  la  Cour  criminels  , li  ce  n’eR  ceux  concernant  les  forfaitures  énoncées 
fugel  k ^for-  notamment  dans  notre  Ordonnance  du  mois  de  Novembre 
faiture.  1774  ? & cciies  ciicourues  par  les  contraventions  à notre  pré— 
fent  Edit , ou  par  le  défaut  de  foumifîion  aux  Arrêts  de  ladite 
Cour  pléniere  : connoîtra  ladite  Cour  defdites  forfaitures  di- 
reèlemçnt  & en  dernier  reffort , contre  toutes  nos  Cours  & 
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Juges  fupérieurs  ou  inférieurs , fans  aucune  exception , & pro- 
noncera fur  icelles  les  peines  portées  par  nos  Ordonnances. 

XX.  Dans  le  cas  où , indépendamment  de  la  forfaiture  , 
rOfficier  feroit  accufé  de  quelqu’autre  délit , il  fera  renvoyé 
aux  Cours  & Juges  qui  en  doivent  connoître,  pour  être  jugé 
fur  ledit  délit  en  la  forme  ordin'aire , même , fi  befoin  eft , les 
Chambres  affemblées  j fauf  après  le  Jugement  du  délit , être 
ledit  accufé  jugé , s’il  y a lieu , en  la  Cour  pléniere  , pour  la 
forfaiture. 

XXL  Ne  pourront  néanmoins , aucuns  Membres  d une  Cour 
accufée  de  forfaiture , encore  qu’ils  foient  Membres  de  la  Cour 
jpléniere,  & qu’ils  ne  foient  perfonnellement  accufés , aflifter  ni 
opiner  au  Jugement  fur  l’accufation  portée  contre  ladite  Cour  j 
mais  ledit  Jugement  fera  rendu  parles  autres  Membres  de  la 
Cour  pleniere , & les  abfens  feront  fuppléés  ainfi  qu’il  eft  porté 
en  l’art.  VII  ci-defTus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers  , les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , 
que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à faire  lire , publier  & obferver 
félon  fa  forme  & teneur  ; Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours,  Nous  y avons 
fait  m.ettre  notre  Scel.  Donne  à Verfailles,  au  mois  de  Mai , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , & de  notre  régné 
le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  Roi , Le 
6.°“"  de  Breteuil.  Vifa  De  Lamoignon. 

Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Jujîice  , a ordonné  & ordonne  que 
le  préfent  Edit  fera  enregijîré  au  Greffe  de  fon  Parlement  ^ & que 
fur  le  repli  d’icelui  il  fôit  mis  que  leBure  en  a été  faite,  & ledit 
enregif rement  ordonné  , ce  requérant  fon  Procureur  Général,  pour 
être  Le  contenu  en  icelui  exécuté  félon  fa  forme.  & teneur.  Fait  en 
Parlement,  le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Jujîice  , au  Château  de  V^er- 
failles  , le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

S igné  L E B R E T. 


A PARIS,  chez  H.  N.  Nu  on  , Imprimeur  du  Parlement,  rue  Mignon . 1788. 


